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L e s  T u rcs de race com posèrent ainsi la classe 
des gran ds propriétaires ; les petits lots furent attribués 
au x  m ahom étans auxiliaires et quelquefois aux 
chrétiens qui, p ar une conversion im m édiate, s’étaient 
m én agé la faveur du vainqueur. D e  vastes dom aines 
furent accordés aux m osquées et aux couvents de 
Constantinople. L e  sch eik  ul Islam reçut, dans toutes 
les provinces, des possessions étendues dont les revenus 
étaient destinés à l’entretien des écoles et des sém inaires 
ecclésiastiques de la capitale.

Néanm oins, le sultan conserve ses droits de suze­
raineté sur chaque lot et peut, à son gré, selon la 
législation  turque, en p river le propriétaire. Cette 
législation  il est vrai, ne stipule nullem ent que les 
M ahom étans ont seuls le p rivilège de posséder des 
ferres agricoles. A u  contraire, il est perm is, en théorie 
du moins, aux chrétiens et aux juifs d’acquérir des 
biens fonciers et de d even ir aussi les vassaux du 
sultan. M ais en pratique, ils se g ard en t bien d’ach eter 
des terres apparten an t à  un b e y  ou un aga . D e  
rich es israélites de Salonique, de K a sto ria  et d’autres 
villes m éridionales, avaient com m encé, il y  a d ix  ans 
environ, à accep ter des terres de la part des beys, 
en éch an g e de som m es prêtées. P arfo is aussi les 
M ahom étans, ém igran t en A sie-M ineure, ch erch en t à 
ven d re leurs biens, situés en E urope. M ais si ces 
terres ne se trouven t pas im m édiatem ent aux portes 
de la ville, les nouveaux prop riétaires reconnaissent 
b ien tô t qu ’ils ont perdu leur argent. L es G recs ont 
donc depuis lon gtem ps adopté la coutum e de lég u er 
aux églises ou aux écoles de leurs com m unautés, les 
terres qui leur sont abandonnées p ar les b eys endettés. 
C ar s ’ils voulaient les reten ir pour eux-m êm es ou pour 
leurs enfants, ils auraient continuellem ent à craindre la 
perte de leurs revenus p ar des exactions de toute nature. 
En outre, le chrétien ou l ’israélite, en qualité de 
g ra n d  propriétaire, ne dispose d’aucun m oyen pou r


